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Art. 2. - Les ministres des finances, de la santé publique et de
l'enseignement supérieur sont chargés, chacun en ce qui le
concerne de l'exécution du présent décret qui sera publié au
Journal Officiel de la République Tunisienne.

Tunis, le 30 juin 1998.
Zine El Abidine Ben Ali

Décret n° 98-1401 du 30 juin 1998, portant majoration de
l'indemnité de stage interné allouée aux stagiaires
internés en médecine dentaire.

Le Président de la République,
Sur proposition des  ministres de l'enseignement supérieur et

de la santé publique,
Vu la loi n° 83-112 du 12 décembre 1983, portant statut

général des personnels de l’Etat, des collectivités publiques locales
et des établissements publics à caractère administratif,

Vu le décret n° 80-1610 du 18 décembre 1980, portant statut
des stagiaires internés en médecine dentaire, ensemble les textes
qui l'ont modifié ou complété et notamment le décret n° 96-1930
du 16 octobre 1996 et le décret n° 97-931  du 19 mai 1997,

Vu l'avis du ministre des finances,
Vu l'avis du tribunal administratif,
Décrète :
Article premier. - Les taux de la 3ème tranche de

l'augmentation de l'indemnité de stage interné allouée aux
stagiaires internés en médecine dentaire prévue par le décret
susvisé n° 96-1930 du 16 octobre 1996 sont fixés conformément
aux indications du tableau ci-après :
_____________________________________________________
                                                                     Montant mensuel de la
                    Grade                                         majoration à compter 
                                                                        du 1er juillet 1998
_____________________________________________________
Stagiaire interne en médecine dentaire                 28 dinars
_____________________________________________________

Art. 2. - Les ministres des finances, de la santé publique et de
l'enseignement supérieur sont chargés, chacun en ce qui le
concerne de l'exécution du présent décret qui sera publié au
Journal Officiel de la République Tunisienne.

Tunis, le 30 juin 1998.
Zine El Abidine Ben Ali

MINISTERE DE L'ENSEIGNEMENT
SUPERIEUR

NOMINATION

Par décret n° 98-1403 du 6 juillet 1998.
Madame Nefissa Ben Abda épouse Ben Rejeb, est nommée en

qualité de maître de conférences en langue, lettres et civilisation
anglaises à l'institut de presse et des sciences de l'information à
compter du 2 mai 1997.

MINISTERE DE L'AGRICULTURE

Décret n° 98-1402 du 30 juin 1998, portant majoration de
l'indemnité de non clientèle allouée aux médecins
vétérinaires exerçant à plein-temps.

Le Président de la République,
Sur proposition du ministre de l'agriculture,

Vu la loi n° 83-112 du 12 décembre 1983, portant statut
général des personnels de l’Etat, des collectivités publiques locales

et des établissements publics à caractère administratif, ensemble
les textes l'ayant modifiées ou complétées et notamment la loi n°
83-97 du 20 décembre 1997,

Vu le décret n° 78-963 du 7 novembre 1978, relatif au statut
du cadre commun des médecins vétérinaires,

Vu le décret n° 78-966 du 7 novembre 1978, relatif à
l'indemnité de non clientèle allouée aux médecins vétérinaires
exerçant à plein temps tel que modifié par le décret n° 90-1200 du
13 juillet 1990 et le décret n° 93-2309 du 10 novembre 1993,

Vu le décret n° 96-2187 du 6 novembre 1996, portant
majoration de l'indemnité de non clientèle allouée aux médecins
vétérinaires exerçant à plein temps et fixation de l'augmentation
globale des salaires durant la période 1996-1998 au profit des
agents bénéficiaires de cette indemnité,

Vu le décret n° 97-937 du 19 mai 1997, portant majoration de
l'indemnité de non clientèle allouée aux médecins vétérinaires
exerçant à plein temps,

Vu l'avis des ministres de l'intérieur, des finances et de la santé
publique,

Vu l'avis du tribunal administratif,

Décrète :

Article premier. - Les taux de l'indemnité de non clientèle
allouée aux médecins vétérinaires exerçant à plein temps, sont
majorés conformément au tableau ci-après :

_____________________________________________________

                                                                     Montant mensuel de la

                    Grades                                       majoration à compter 

                                                                        du 1er mai 1998

_____________________________________________________

Médecin vétérinaire spécialiste principal                55 dinars

Médecin vétérinaire spécialiste                               45 dinars

Médecin vétérinaire principal                                 45 dinars

Médecin vétérinaire                                                39 dinars

_____________________________________________________

Art. 2. - Les ministres de l'intérieur, des finances, de la santé
publique et de l'agriculture sont chargés, chacun en ce qui le
concerne de l'exécution du présent décret qui sera publié au
Journal Officiel de la République Tunisienne.

Tunis, le 30 juin 1998.

Zine El Abidine Ben Ali

Arrêté du ministre de l'agriculture du 25 juin 1998,
portant homologation du plan de réaménagement
foncier du périmètre public irrigué de Ouled Ahmed de
la délégation de Fériana au gouvernorat de Kasserine.

Le ministre de l'agriculture,

Vu la loi n° 63-18 du 27 mai 1963, portant réforme agraire
dans les périmètres publics irrigués, modifiée et complétée par la
loi n° 71-9 du 16 février 1971 et notamment son article 16,

Vu la loi n° 77-17 du 16 mars 1977, portant création de
l'agence de la réforme agraire des périmètres publics irrigués et
notamment ses articles 13 et 14,

Vu le décret n° 77-628 du 1er août 1977, fixant la composition
et les modalités de fonctionnement de la commission chargée
d'examiner les réclamations et les observations soulevées par le
plan de réaménagement des terres comprises dans les périmètres
publics irrigués, modifié par le décret n° 78-813 du 1er septembre
1978,

Vu le décret n° 95-2620 du 25 décembre 1995, portant
création d'un périmètre public irrigué à Ouled Ahmed,
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Vu l'arrêté du 6 juillet 1996, portant ouverture d'une zone de
réaménagement foncier dans le périmètre public irrigué d'Ouled
Ahmed,

Vu l'avis de la commission susvisée, chargée d'examiner les
réclamations et les observations soulevées par le plan de
réaménagement des terres comprises dans les périmètres publics
irrigués réunie au siège du gouvernorat de Kasserine le 25 février
1997,

Arrête :

Article premier. - Est homologué le plan de réaménagement
foncier du périmètre public irrigué d'Ouled Ahmed de la
délégation de Fériana au gouvernorat de Kasserine et annexé au
présent arrêté.

Art. 2. - Le présent arrêté emporte transfert de la propriété
interpartes. Les privilèges, hypothèques et baux de toute nature
portant sur des parcelles soumises au réaménagement foncier
existant au moment de l'application du réaménagement sont
transférés de droit sur les nouvelles parcelles reçues en échange
par le débiteur ou bailleur.

Art. 3. - Le président directeur général de l'agence de la
réforme agraire des périmètres publics irrigués est chargé de
l'exécution du présent arrêté qui sera publié au Journal Officiel de
la République Tunisienne.

Tunis, le 25 juin 1998.

Le Ministre de l'Agriculture

Sadok Rabeh

Vu

Le Premier Ministre

Hamed Karoui

Arrêté du ministre de l'agriculture du 25 juin 1998,
portant homologation du plan de réaménagement
foncier du périmètre public irrigué d'Oum-El-Aksab de la
délégation de Mejel-Bel-Abbès au gouvernorat de
Kasserine.

Le ministre de l'agriculture,

Vu la loi n° 63-18 du 27 mai 1963, portant réforme agraire
dans les périmètres publics irrigués, modifiée et complétée par la
loi n° 71-9 du 16 février 1971 et notamment son article 16,

Vu la loi n° 77-17 du 16 mars 1977, portant création de
l'agence de la réforme agraire des périmètres publics irrigués et
notamment ses articles 13 et 14,

Vu le décret n° 77-628 du 1er août 1977, fixant la composition
et les modalités de fonctionnement de la commission chargée
d'examiner les réclamations et les observations soulevées par le
plan de réaménagement des terres comprises dans les périmètres
publics irrigués, modifié par le décret n° 78-813 du 1er septembre
1978,

Vu le décret n° 95-2623 du 25 décembre 1995, portant création
d'un périmètre public irrigué à Oum El Aksab,

Vu l'arrêté du 6 juillet 1996, portant ouverture d'une zone de
réaménagement foncier dans le périmètre public irrigué d'Oum
El-Aksab,

Vu l'avis de la commission susvisée, chargée d'examiner les
réclamations et les observations soulevées par le plan de
réaménagement des terres comprises dans les périmètres publics
irrigués réunie au siège du gouvernorat de Kasserine le 25 février
1997,

Arrête :

Article premier. - Est homologué le plan de réaménagement
foncier du périmètre public irrigué d'Oum El- Aksab de la
délégation de Mejel-Bel- Abbès au gouvernorat de Kasserine et
annexé au présent arrêté.

Art. 2. - Le présent arrêté emporte transfert de la propriété
interpartes. Les privilèges, hypothèques et baux de toute nature
portant sur des parcelles soumises au réaménagement foncier
existant au moment de l'application du réaménagement sont
transférés de droit sur les nouvelles parcelles reçues en échange
par le débiteur ou bailleur.

Art. 3. - Le président directeur général de l'agence de la
réforme agraire des périmètres publics irrigués est chargé de
l'exécution du présent arrêté qui sera publié au Journal Officiel de
la République Tunisienne.

Tunis, le 25 juin 1998.
Le Ministre de l'Agriculture

Sadok Rabeh
Vu

Le Premier Ministre
Hamed Karoui

Arrêté du ministre de l'agriculture du 25 juin 1998,
portant homologation du plan de réaménagement
foncier du périmètre public irrigué d'Eddoghra de la
délégation de Kasserine Sud au gouvernorat de
Kasserine.

Le ministre de l'agriculture,
Vu la loi n° 63-18 du 27 mai 1963, portant réforme agraire

dans les périmètres publics irrigués, modifiée et complétée par la
loi n° 71-9 du 16 février 1971 et notamment son article 16,

Vu la loi n° 77-17 du 16 mars 1977, portant création de
l'agence de la réforme agraire des périmètres publics irrigués et
notamment ses articles 13 et 14,

Vu le décret n° 77-628 du 1er août 1977, fixant la composition
et les modalités de fonctionnement de la commission chargée
d'examiner les réclamations et les observations soulevées par le
plan de réaménagement des terres comprises dans les périmètres
publics irrigués, modifié par le décret n° 78-813 du 1er septembre
1978,

Vu le décret n° 96-21 du 4 janvier 1996, portant création d'un
périmètre public irrigué à Eddoghra,

Vu l'arrêté du 8 avril 1996, portant ouverture d'une zone de
réaménagement foncier dans le périmètre public irrigué
d'Eddoghra,

Vu l'avis de la commission susvisée, chargée d'examiner les
réclamations et les observations soulevées par le plan de
réaménagement des terres comprises dans les périmètres publics
irrigués réunie au siège du gouvernorat de Kasserine le 25 février
1997,

Arrête :
Article premier. - Est homologué le plan de réaménagement

foncier du périmètre public irrigué d'Eddoghra de la délégation de
Kasserine Sud au gouvernorat de Kasserine et annexé au présent
arrêté.

Art. 2. - Le présent arrêté emporte transfert de la propriété
interpartes. Les privilèges, hypothèques et baux de toute nature
portant sur des parcelles soumises au réaménagement foncier
existant au moment de l'application du réaménagement sont
transférés de droit sur les nouvelles parcelles reçues en échange
par le débiteur ou bailleur.

Art. 3. - Le président directeur général de l'agence de la
réforme agraire des périmètres publics irrigués est chargé de
l'exécution du présent arrêté qui sera publié au Journal Officiel de
la République Tunisienne.

Tunis, le 25 juin 1998.
Le Ministre de l'Agriculture

Sadok Rabeh
Vu

Le Premier Ministre
Hamed Karoui


